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Synthèse Politique 1 
Leçons et opportunités pour l’initiative REDD+
Paiements pour les services environnementaux communautaires au Cameroun
Leçons apprises
1    Avantages sociaux et environnementaux potentiels 
de l’initiative REDD+. Si la foresterie communautaire 
est placée au centre de la stratégie REDD+ au Cameroun, 
elle pourrait devenir une façon d’améliorer les moyens 
d’existence des communautés qui dépendent de la forêt. 
Autrement, l’initiative REDD+ pourrait être contre-productive 
pour les communautés et être une occasion manquée pour le 
développement social.
2    Vides juridiques concernant la foresterie 
communautaire et l’initiative REDD+. Les vides juridiques 
importants doivent être traités au Cameroun, notamment les 
incertitudes concernant l’appartenance du carbone forestier 
à la communauté et les droits des communautés à bénéficier 
des marchés volontaires concernant le carbone et les services 
environnementaux.
3    Mise en œuvre de l’initiative REDD+ à une échelle locale. 
Les actions REDD+ doivent, en fin de compte, se produire 
au niveau local. L’initiative REDD+ communautaire peut 
renforcer les objectifs sociaux et environnementaux de la 
gestion décentralisée des ressources. 
4    Développement institutionnel et renforcement des 
capacités. Susciter un changement durable dans les 
milieux communautaires ruraux appauvris est toujours un 
processus à long terme. Les projets et initiatives REDD+ 
communautaires doivent le reconnaître. Le renforcement des 
capacités institutionnelles doit être effectué aux niveaux de 
la communauté et des gouvernements locaux.
5    Mérites des approches PSE concernant l’initiative 
REDD+ communautaire. Pour les communautés locales, 
les PSE peuvent constituer une alternative à l’exploitation 
forestière. Ils peuvent aussi servir de catalyseur pour que la 
communauté contrôle mieux les ressources forestières, ainsi 
que pour améliorer les institutions locales et les moyens 
d’existence.
 
6    Incitations et participation aux PSE. L’analyse du coût 
d’opportunité économique conventionnel, qui peut ne pas être 
utile pour jauger de l’envie d’une communauté à participer 
à des projets PSE, peut exagérer l’importance des incitations 
monétaires. L’ensemble des avantages liés à la subsistance et 
à la capacité peuvent être aussi importants que les incitations 
financières elles-mêmes.
7    Le carbone comme instrument de mesure pour la 
performance REDD+ communautaires. La mesure répétée 
du carbone revenant cher, elle peut détourner l’attention 
et les ressources des activités qui soutiennent directement 
la subsistance des communautés. De plus, son utilisation 
comme instrument de mesure de l’écosystème ne permet pas 
d’améliorer la surveillance et les résultats. Donc, il peut ne pas 
être l’instrument de mesure le plus approprié pour connaître 
la performance REDD+ communautaire.
8    Faire évoluer l’initiative REDD+ communautaire. On 
peut faire évoluer les projets REDD+ communautaires en 
appliquant un modèle de projet de base efficace et en 
l’ajustant selon le contexte auquel il est appliqué.
9    Soutenir l’action des communautés concernant 
l’initiative REDD+. Il serait bénéfique d’établir 
une plateforme afin de soutenir les actions REDD+ 
communautaires au Cameroun. Ce pourrait être un forum de 
promotion de réformes juridiques, de protections sociales et 
environnementales, ainsi que de partage d’expériences de 
projet, de méthodes, d’outils techniques et de données.
10    Relation entre politique REDD+ et pratique. Le manque de 
politique REDD+ entièrement élaborée n’est pas une raison 
suffisante pour abandonner les expérimentations, notamment 
dans le domaine de l’initiative REDD+ communautaire. Au 
contraire, des projets pilotes, qui sont vitaux pour voir ce 
qui fonctionne et ce qui échoue, permettront d’obtenir des 
connaissances et des innovations qui peuvent éclairer la 
politique REDD+.
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Contexte
Le rôle de l’initiative REDD+ dans la limitation de la vitesse et 
de l’ampleur du changement climatique, et dans l’incitation 
à adopter des mesures permettant de réduire son impact, est 
largement accepté, notamment par des partis de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC). Cependant, en ne parvenant pas à atteindre un 
accord international sur des objectifs obligatoires de réduction 
des émissions, il est difficile de concevoir un mécanisme REDD+ 
mondial unique. Vu l’échec des efforts afin d’acquérir un accord 
international, il existe un consensus sur le fait que les activités 
REDD+ doivent être conçues et mises en place conformément aux 
besoins, circonstances et capacités des différents pays.
De cette manière, le débat sur l’initiative REDD+ a été transféré 
vers les niveaux nationaux (pays), sous-nationaux et locaux. En 
même temps, le concept entier de l’initiative REDD+ (ce que 
c’est, comment l’appliquer et ce qu’elle signifie pour ceux qui y 
participent ou sont concernés) a été progressivement remis en 
question par les personnes engagées dans la conception et la mise 
en œuvre des politiques et stratégies REDD+, à tous les niveaux. 
Au Cameroun, comme dans la plupart des autres pays, la stratégie 
REDD+ nationale est élaborée au milieu de préoccupations et de 
désaccords sur la façon de la mettre en œuvre (ex. échelle, type 
d’activités, financement) et les conséquences de cette mise en 
œuvre. Certains commentateurs demandent si l’initiative REDD+ 
sera plus efficace que les interventions de conservation et de 
développement précédentes dans la résolution des problèmes 
omniprésents tels que les institutions faibles et la mauvaise 
gouvernance du secteur forestier ; les droits incertains sur les 
terres et le carbone ; le manque de données et de compétences 
concernant la monitoring, rapportage, et vérification (MRV); 
la demande internationale et locale croissante en matière de 
nourriture, de bois et de minéraux ; et les hauts niveaux de 
pauvreté dans les zones rurales.1
La stratégie REDD+ du Cameroun a été conçue et élaborée dans 
le cadre du Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FPCF) 
de la Banque Mondiale. Dans le cadre de ce processus, une fiche 
conceptuelle de préparation à l’initiative REDD (R-PIN) a été 
préparée et approuvée en 2008. En juin 2011, le travail commencé 
sur une proposition de préparation à l’initiative REDD (R-PP), dont 
la toute dernière version a été terminée en janvier 2013.2
Le R-PP explique clairement que le Cameroun considère l’initiative 
REDD+ comme un outil de développement et un moyen 
d’atteindre l’objectif de développement durable du gouvernement, 
comme indiqué dans le Document de Stratégie pour la 
Croissance et l’Emploi. En outre, le R-PP indique que la stratégie 
REDD+ du pays doit profiter aux groupes vulnérables, notamment 
aux communautés locales, aux peuples indigènes et aux femmes. 
Il reconnaît le rôle potentiel des paiements pour les services 
environnementaux et la nécessité que le processus de préparation 
à l’initiative REDD+ comprenne d’autres projets et initiatives 
pilotes.
Cependant, le processus R-PP a été accusé – par les groupes de 
la société civile en particulier – de ne pas suffisamment faire 
participer les populations indigènes et les communautés locales, 
de ne pas prêter attention aux vraies causes de la déforestation et 
d’ignorer des problèmes essentiels d’appartenance des terre, des 
droits sur le carbone, du partage des bénéfices et des protections 
sociales.3
Depuis que le processus R-PP est en cours, plusieurs projets 
et initiatives pilotes ont été lancés au Cameroun. Beaucoup 
concernent les communautés locales, directement ou 
indirectement. Certains, y compris notre projet de Paiements 
pour les services environnementaux communautaires (PSE-C)*, 
attribuent un rôle important aux PSE. Ces initiatives peuvent 
apporter des connaissances pratiques précieuses qui éclairent le 
processus souvent théorique consistant à élaborer une stratégie 
REDD+. La question qui se pose maintenant est la façon d’intégrer 
ces connaissances au processus REDD+, afin que cette politique 
soit correctement éclairée par la pratique.
‘ Le débat sur l’initiative REDD+ a été 
transféré vers les niveaux nationaux, 
sous-nationaux et locaux’
* Le code DFID AIRES pour le projet PSE-C est 113889-112.
Cette synthèse politique
Dans cette synthèse politique, nous avons souligné les 
contraintes et les débouchés de l’initiative REDD+ au Cameroun. 
Les connaissances et recommandations s’appuient sur notre 
expérience d’élaboration du projet PSE-C. Elles sont examinées 
dans le cadre de trois thèmes principaux, qui reflètent des 
domaines d’un intérêt particulier pour le développement de la 
politique REDD+ au Cameroun et plus largement:
1.  Avantages sociaux et environnementaux. Les 
activités REDD+ communautaires peuvent-elles améliorer la 
participation et les avantages sociaux et environnementaux, 
notamment pour les communautés marginalisées des forêts et 
les peuples indigènes ?
2.  L’initiative REDD+ communautaire en pratique.  
Quels vides politiques et difficultés pratiques doivent être 
résolus pour que l’initiative REDD+ communautaire ait une  
vraie chance de réussite ?
3.   Incitations basées sur la performance. Les PSE ou 
incitations similaires basées sur la performance peuvent-
elles soutenir les actions REDD+ communautaires et quelles 
méthodes et instruments de mesure pourraient relier les 
paiements à la performance ?
Avantages sociaux et 
environnementaux
La subsistance des communautés les plus pauvres du Cameroun 
dépend directement des ressources et services fournis par leur 
forêt. L’initiative REDD+ pourrait être une occasion précieuse 
d’améliorer l’existence de ces communautés et de renforcer leurs 
droits et leur contrôle sur les ressources forestières. Cependant, 
pour diverses raisons, liées à l’échelle sur laquelle elle est conçue, 
l’initiative REDD+ pourrait aussi bien finir par saper les objectifs de 
la gestion décentralisée de la forêt au Cameroun:
•   L’idée de rémunérer les pays REDD+ en échange de leur 
protection des forêts encore intactes incite le gouvernement 
central à adopter le rôle de ‘principale partie prenante de la 
forêt’, en devenant le principal intermédiaire pour les fonds 
associés aux activités REDD+.4
•   Une approche nationale est considérée nécessaire pour assurer 
une permanence, éviter les fuites et rendre efficace la MRV des 
projets REDD+.4
•   La plupart des parties prenantes de la CCNUCC souhaitent 
actuellement compter les réductions et suppressions d’émission 
à l’échelle nationale (voir parfois sous—national) et non pas à 
l’échelle du projet.
Quels que soient les arguments concernant l’échelle de 
comptabilité REDD+, il est clair que, concernant les communautés 
qui dépendent des forêts, les actions REDD+ devront être menées 
au niveau local.5
Les forêts communautaires du Cameroun offrent un régime foncier 
accepté dans lequel définir des sites de projet REDD+ gérables et 
familiers pour les communautés. Cependant, le régime foncier 
des forêts communautaires présente un système complexe de 
difficultés juridiques, institutionnelles, économiques et pratiques, 
comme nous allions le découvrir (voir  Synthèse Politique 2 ).
Notre projet PSE-C a servi de véhicule afin d’obtenir le statut de 
forêt communautaire pour la communauté de Nomedjoh. En 
outre, nous avons travaillé avec la communauté de Nkolenyeng, de 
façon à revoir leur Plan Simple de Gestion (PSG), afin qu’elle gagne 
des PSE pour sa gestion de la forêt. Nous avons pris des mesures 
pour améliorer, dans la communauté, la production de cacao, 
les pratiques agricoles et les revenus provenant d’entreprises de 
produits forestiers non ligneux (PFNL). Des dispositions de partage 
des bénéfices ont été mises en place dans les deux communautés. 
En résumé, ce projet a permis aux communautés d’exercer un 
meilleur contrôle sur les ressources de la forêt, la subsistance et les 
institutions locales.
Il serait erroné de supposer sur les projets REDD+ communautaires 
comme les nôtres mènent automatiquement à une plus grande 
résilience sociale et écologique. Beaucoup dépend de la façon 
dont ils sont entrepris et des histoires, économies et expériences 
spécifiques à chaque communauté concernant le développement 
local et la gestion forestière. Toutefois, d’après notre expérience, 
ces projets, au moins, donnent la possibilité de comprendre 
les difficultés auxquelles sont confrontées les communautés 
marginalisées qui dépendent de la forêt, et de prendre des mesures 
pour y faire face.
‘ Le projet de PSE communautaire 
a créé de nombreuses avancées 
technologiques et une avancée des 
connaissances qui n’étaient pas 
présentes au Cameroun auparavant’
Joseph Mougou, conseiller de l’organisation de 
développement SNV Pays-Bas
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L’initiative REDD+ communautaire ne permettra pas de surmonter 
les nombreuses difficultés que doivent affronter les communautés 
forestières au Cameroun. Parallèlement, la foresterie 
communautaire ne prospérera pas sans un effort renouvelé visant 
à renforcer les objectifs sociaux et environnementaux de la gestion 
décentralisée des ressources. Par conséquent, nous pensons que 
la foresterie communautaire doit être au centre de la stratégie 
REDD+ du Cameroun. Ce faisant, tous les efforts nécessaires 
doivent être déployés pour donner la priorité aux actions REDD+ en 
faveur des pauvres, afin de donner aux communautés forestières 
l’autonomie suffisante pour développer leurs propres idées afin 




Vides politiques et incertitudes
Les interventions REDD+ communautaires au Cameroun ne seront 
efficaces que si elles abordent les problèmes sous-jacents de la 
pauvreté et de la mauvaise gouvernance, qui ont joué un rôle 
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Recommandations
•  La foresterie communautaire doit être placée au centre de 
la stratégie REDD+ du Cameroun.
•  Les actions REDD+ doivent être effectuées dans une 
manière pro-pauvre, afin de donner aux communautés 
forestières l’autonomie suffisante pour développer leurs 
propres idées afin d’améliorer la gouvernance locale, la 
gestion forestière et leur subsistance.
• Les projets REDD+ communautaires doivent être réalisés 
en tenant compte des histoires, économies et expériences 
spécifiques à chaque communauté
important dans la dégradation forestière par le passé. 6-9 Il faut 
également convenir que la formulation de la politique REDD+ 
fait partie d’un processus continu. De nombreuses questions 
concernant sa mise en œuvre restent sans réponse – au moins 
en relation avec les projets REDD+ communautaires – et, si les 
décisionnaires ne tentent pas de résoudre ces difficultés pratiques, 
les résultats seront loin d’être parfaits, comme on peut le 
comprendre.
Notre projet PSE-C était sans précédent au Cameroun. Quand nous 
l’avons élaboré, il y avait plusieurs problèmes clés, liés aux PSE 
concernant la foresterie communautaire, que nous ne savions pas 
comment traiter, notamment:
1.  Comment réconcilier l’idée des PSE avec le modèle de 
l’exploitation communautaire du bois, qui a été le modèle 
historique du PSG.
2.  L’absence de droits communautaires concernant le carbone 
forestier et l’absence de dispositions pour valoriser la protection 
forestière.
3.   La capacité des communautés à participer à des marchés 
volontaires de carbone et de services environnementaux.
Ces vides politiques et ces incertitudes ont rendu le projet plus 
compliqué et cher à développer. Il fallait les résoudre d’urgence, 
dans le cadre de l’élaboration de la stratégie REDD+ et de la 
réforme de la loi forestière de 1994. Il est intéressant de constater 
que, malgré ces difficultés, le projet PSE-C a pu piloter une 
approche basée sur les incitations afin d’améliorer la gestion et la 
surveillance des forêts communautaires.†
Pratique pour éclairer les politiques
Le manque de politique entièrement élaborée ne doit pas être 
considéré comme une raison suffisante pour abandonner les 
actions et les expérimentations, notamment dans le domaine 
de l’initiative REDD+ communautaire. Au contraire, en testant 
différentes idées et approches et en voyant ce qui fonctionne 
et ce qui échoue, des projets pilotes permettront d’obtenir des 
connaissances et des innovations qui peuvent éclairer la politique 
REDD+, et non pas le contraire.
†  Cette réussite a été largement facilitée par l’adaptabilité et la volonté du Département pour le Développement International (DFID) qui a 
permis que de l’argent de l’aide publique au développement (APD) soit utilisé pour piloter des incitations liées à la performance.
Cependant, l’expérience du projet PSE-C fait ressortir une tension 
entre, d’un côté, le besoin urgent d’obtenir des connaissances 
basées sur des preuves concernant l’efficacité des incitations et 
des nouvelles approches de gestion forestière et, d’un autre côté, le 
temps nécessaire pour élaborer des projets et obtenir des données 
utiles sur leurs impacts sociaux et environnementaux. 
Susciter un changement durable dans les milieux communautaires 
ruraux appauvris est un processus complexe à long terme. Il 
nécessite de comprendre l’évolution des contraintes et débouchés 
communautaires, politiques et institutionnels. Des structures 
de gestion forestière communautaire faibles, une mauvaise 
gouvernance locale et une application inadéquate des lois 
forestières sont probablement les principaux obstacles à une 
pratique efficace de la foresterie communautaire au Cameroun. 
Faire des progrès au niveau communautaire n’est qu’une première 
étape. Le processus de développement institutionnel et de 
renforcement des capacités doit aussi être étendu au niveau des 
gouvernements locaux. Il s’agit généralement d’un processus 
compliqué, qui comprend des contretemps10 et prend du temps, 
c’est l’élément qui, souvent, est celui qui manque le plus aux 
projets de développement traditionnels.
Il devrait y avoir moins de pression sur les projets REDD+ 
communautaires pour les obliger à produire des changements 
à court terme, et plus d’insistance sur le renforcement des 
capacités et la mise en place de fondations à un processus de 
développement institutionnel, afin que les communautés aient une 
vraie chance de réussite à long terme.
‘Susciter un changement durable dans 
les milieux communautaires ruraux 
appauvris est un processus complexe à 
long terme. Il nécessite de comprendre 
l’évolution des contraintes et 
débouchés communautaires, 
politiques et institutionnels’
Faire évoluer l’initiative REDD+ 
communautaire
Faire fonctionner un projet REDD+ communautaire dans une autre 
communauté ou sur une autre échelle pose problème, car aucune 
communauté n’est identique à une autre, et les solutions toutes 
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prêtes ne fonctionnent pas dans les contextes communautaires 
complexes. Cependant, il est possible de reproduire un modèle 
de projet de base, en l’ajustant selon le contexte auquel il doit 
être appliqué. Le modèle de projet de base comprendrait des 
approches et des méthodes normalisées, mais adaptables, pour:
•   obtenir l’adhésion des communautés et promouvoir une 
subsistance, la résilience et un bien-être durables;
•   surveiller les impacts socioéconomiques et les impacts sur la 
subsistance;
•   effectuer et surveiller les développements techniques nécessaires;
•   soutenir l’agroforesterie et une production agricole améliorée;
•   renforcer la gouvernance des PSE-C et veiller à assurer une 
gestion financière solide;
•   développer un partage équitable des bénéfices;
•   obtenir et déployer un financement des PSE à partir de plusieurs 
sources de financement potentielles.
Soutenir l’initiative REDD+ 
communautaire
Il serait bénéfique d’établir une plateforme afin de soutenir les 
actions REDD+ communautaires au Cameroun et dans le reste de 
la région. Cela pourrait servir à promouvoir une réforme juridique 
et institutionnelle, ainsi que des protections environnementales 
et sociales. Cela pourrait aussi servir de forum pour partager 
les expériences et connaissances acquises grâce aux projets 
pilotes, notamment les méthodes permettant d’encourager une 
plus grande participation des communautés, la diversification 
des modes de subsistance et la résilience, ainsi que les outils 
techniques, les systèmes et les données de MRV.
Recommandations
•  Les vides politiques doivent être résolus d’urgence, dans 
le cadre de l’élaboration de la stratégie REDD+ et de la 
réforme de la loi forestière de 1994.
•  Les expérimentations et les initiatives pilotes doivent 
être encouragées afin de fournir des connaissances et des 
innovations qui pourront éclairer la politique REDD+.
•  Les projets REDD+ communautaires doivent porter sur un 
développement institutionnel et un renforcement des capacités 
à long terme, au niveau communautaire, et ces efforts doivent 
être étendus au niveau des gouvernements locaux.
•  Une plateforme doit être créée afin de soutenir les actions 




Incitations basées sur la 
performance et REDD+ 
Les programmes de paiement pour les services environnementaux 
comprennent des incitations basées sur la performance, afin de 
réduire la conversion des forêts ou d’obtenir tout autre avantage 
environnemental mesurable. Les PSE sont souvent considérés 
comme une partie intégrante des initiatives REDD+, voire comme 
étant leur synonyme.11,12 Il existe un intérêt international croissant 
pour les approches communautaires, que ce soit pour les initiatives 
REDD+ ou les PSE, ainsi que pour les relations entre les moyens de 
subsistance, le stockage du carbone forestier et les paiements pour 
une gestion améliorée de la forêt dans les différents contextes 
sociopolitiques et économiques.13 
D’après notre expérience des projets PSE-C, les PSE peuvent servir 
de catalyseur pour que la communauté contrôle mieux les forêts et 
les ressources forestières, les institutions locales et les moyens de 
subsistance. Les PSE constituent une source de revenus autre que 
le modèle commercial par défaut de l’exploitation forestière, qui 
fonctionne rarement pour les communautés forestières, en raison 
de la difficulté à réaliser des économies d’échelle.
Les incitations financières proposées par le projet PSE-C ont été 
relativement faibles par rapport, par exemple, aux revenus du cacao, 
mais elles ont été suffisantes pour que les communautés choisissent 
d’y participer. Ceci suggère que l’analyse du coût d’opportunité 
économique conventionnel peut ne pas être utile pour jauger de l’envie 
d’une communauté à participer et pour définir des seuils d’incitation 
monétaire afin d’aboutir à une gestion forestière communautaire 
viable. Les raisons possibles sont que les communautés peuvent:
•   Considérer que même des paiements relativement bas pour 
arrêter l’exploitation du bois sont préférables à traiter avec que 
de traiter avec des exploitants forestiers corrompus et cela est 
préférables que de risquer la possibilité de ne recevoir aucun 
revenu provenant de l’exploitation du bois.
•   Valoriser fortement leur forêt pour approvisionner les services 
environnementaux et considérer les revenus des PSE comme un 
bonus.
•   Être attirées par l’ensemble des éléments du projet, notamment 
les moyens de subsistance, les mesures d’amélioration agricole, 
le renforcement et le soutien des capacités, ainsi que le partage 
équitable des bénéfices, et non pas seulement par les incitations 
financières.
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Le carbone est-il le meilleur instrument 
de mesure?
Le projet PSE-C suggère que la quantification des réductions 
d’émission peut constituer un lien avec le financement relatif à 
la performance dans les projets REDD+, mais le carbone a peu 
d’importance directe pour les communautés pauvres rurales.5 Le 
projet PSE-C a évalué les stocks de carbone forestier et estimé 
les avantages en termes de carbone des activités du projet. En 
outre, ce projet a été prévu pour surveiller les changements dans 
les stocks de carbone forestier. En fin de compte, pourtant, les 
paiements basés sur la performance ont été liés à des indicateurs 
de surveillance observables, tels que la présence, l’absence et la 
taille des arbres, ainsi que les seuils de performance qui n’ont qu’un 
rapport indirect avec les économies de carbone.
L’utilisation du carbone comme instrument de mesure des 
services environnementaux ne mène pas à une amélioration de la 
surveillance et des résultats. De plus, il est onéreux de mesurer le 
carbone régulièrement. Cette mesure peut détourner l’attention 
et les ressources des activités qui soutiennent directement la 
subsistance des communautés. La supposition que le carbone est 
l’instrument de mesure adéquat pour suivre la performance du 
projet est remise en question.
Recommandations
•  Les projets PSE doivent être considérer comme des 
véhicules utiles pour mieux améliorer le contrôle des 
communautés sur les forêts et les ressources forestières, 
les institutions locales et les moyens de subsistance.
•  Les PSE pourraient constituer une alternative viable à 
l’exploitation forestière.
•  Ne pas supposer que l’analyse du coût d’opportunité 
économique conventionnelle permettra de jauger 
précisément de l’envie de participer aux projets PSE.
•  Des instruments de mesure environnementaux autres que 
le carbone doivent être recherchés pour les projets REDD+ 
et PSE.
Glossaire
CCNUCC  Convention-cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques 
CED  Centre pour l’Environnement et le Développement
CIFOR Centre pour la Recherche Forestière Internationale
COMIFAC  Commission des Forêts d’Afrique Centrale
DFID  Département pour le Développement International 
(Britannique)
FFBC Fonds Forestier du Bassin du Congo
FPCF  Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (de la 
Banque mondiale)
GAC Groupe d’activités communautaires
GIEC  Groupe d’Experts Intergouvernemental sur le 
Changement Climatique
MINAS  Ministère des Affaires Sociales 
MINEPAT  Ministère de l’Économie, de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire
MINFOF  Ministère des Forêts et de la Faune
MRV Monitoring, rapportage et vérification
PFNL Produits forestiers non ligneux
PSE Paiements pour les services environnementaux
PSE-C  Projet de Paiements pour les Services 
Environnementaux (PSE) Communautaires
PSG Plan Simple de Gestion 
REDD+  Réduction des émissions résultant de la déforestation 
et de la dégradation forestière dans les pays en voie 
de développement. Le signe + qui a été ajouté à la 
fin du sigle REDD en 2009 a permis d’étendre son 
domaine d’application à la protection forestière, à 
la gestion durable des forêts et à l’amélioration des 
forêts et des stocks de carbone forestier dans les pays 
en voie de développement
R-PP Proposition de Préparation à la Readiness
SIG Systèmes d’Information Géographiques
Synthèse Politique 1  •  Leçons et opportunités pour l’initiative REDD+
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Cette synthèse politique appartient à une série de cinq synthèses politiques principales qui portent sur les thèmes et sujets liés à 
la déforestation et à la dégradation forestière (REDD+), ainsi qu’aux approches communautaires concernant les paiements pour 
les services environnementaux (PSE). Ces synthèses constituent l’un des résultats du projet pilote au Cameroun, du projet PSE 
communautaire (PSE-C), qui a été financé par le Département Britannique pour le Développement International (DFID)afin de coïncider 
avec le lancement du Fonds Forestier du Bassin du Congo (FFBC).‡
Ce projet a été élaboré entre 2009 et 2012 par Bioclimate et le Centre pour l’Environnement et le Développement (CED). Il a testé une 
approche de la gestion communautaire des forêts en soutenant, en aidant deux communautés forestières à gagner des PSE afin de 
protéger leur forêt. Le Cameroun a été choisi comme pays pilote pour cette approche de projet parce que, à ce moment-là, c’était le seul 
pays du Bassin du Congo disposant d’un cadre juridique permettant de reconnaître les forêts communautaires.
Ces synthèses politiques, rédigées par Rob Harley (Synthèses Politiques 1 et 5), Mike Riddell (Synthèses Politiques 2 et 3) et Willie 
McGhee (Synthèse Politique 4), s’appuient sur des expériences et connaissances pratiques acquises pendant et depuis l’élaboration 
du projet PSE-C. Nous espérons que ces connaissances sont pertinentes pour le développement continu des politiques sur la foresterie 
communautaire et l’initiative REDD+, au Cameroun et dans le reste du Bassin du Congo. Nous remercions le Dr Ed Mitchard et le Dr 
Nicholas Berry pour leur contribution à la Synthèse Politique 4. Nous remercions aussi les personnes citées, qui ont pris le temps de 
discuter des enseignements retirés du projet, ainsi que Samuel Nnah Ndobe pour avoir facilité ces discussions. Adam Campbell a servi de 
rédacteur en chef pour cette série et Shirley Lochhead de conceptrice.
Pour en savoir plus sur les problèmes soulevés dans ces synthèses, veuillez contacter Bioclimate aux coordonnées suivantes:
Adresse:   Mike Riddell, Bioclimate, Tower Mains Studios,  
18B Liberton Brae, Edinburgh EH16 6AE, Écosse
Email:  mike.riddell@brdt.org 
Office:  +44 (0)131 664 3700  
Web:  www.bioclimate.net
‡Ce document a été financé par une aide de l’État du Royaume-Uni;  
cependant, les opinions exprimées ne reflètent pas nécessairement  
les politiques officielles de l’État du Royaume-Uni.
